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2010. Alors que les membres du 
gouvernement et la nébuleuse de 
parasites qui gravite autour se 
prennent les pieds dans leurs sempi¬ 
ternelles « affaires » politico-finan¬ 
cières, prouvant une nouvelle fois par 
A+B qu’ils ne sont là que parce que leurs 

gras copains du CAC 40 le veulent bien (et 
non parce qu’ils le valent bien), on nous an¬ 
nonce, le petit doigt sur la couture et l’index 
pointé haut d’un air docte, que la solidarité - si 
chère à notre république corrompue et dont un 
ministère usurpe l’identité - c’est l’individua¬ 
lisme ! 

Bien sûr, ils se gardent bien de le formuler 
de la sorte. Dans une geste altière et la bouche 
pleine de dents, voilà qu’on t’éradique d’un 
trait de plume rageur le « modèle » français de 
la retraite par répartition, un régime qui, il faut 
bien le dire, gênait aux entournures depuis un 
paquet d’années le fleuron du capitalisme coco¬ 
rico et nos énarques tout confits. Voilà, ça, c’est 
fait ! En plus ça fait du grain à moudre pour les 
syndicats en mal de battage de pavé et ça fait 
couler un peu d’encre dans les tabloids. 

Nous, à la CNT-AIT, avons une vision un 
tantinet différente de la solidarité. Elle est 
avant tout internationale, ou mieux, a-natio- 
nale. Et en ces temps obscurs où le capitalisme 
le plus débridé fornique allègrement avec les 
nationalismes les plus rétrogrades, nous en 
avons plus que besoin. Partout où des voix 
s’élèvent pour dénoncer les injustices, où des 
êtres humains se dressent pour retrouver leur 
dignité, des cohortes de flics anti-émeute sur¬ 
gissent, des juges-et-parties s’interposent, des 
médias-indics crachent leur venin. 

Plus que jamais notre solidarité doit s’ex¬ 
primer. Et dans le contexte actuel de raz-de-ma- 
rée capitalo-destructeur, nos idées et nos 
pratiques - révolutionnaires, n’ayons pas peur 
des mots - ont un boulevard devant elles pour 
se répandre et essaimer parmi la population dé¬ 
boussolée et écœurée. 

Le capitalisme et l’étatisme se serrent les 
coudes pour nous faire manger la poussière ? 
Ça tombe bien, on a faim ! 
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Les Unions Régionales sont l’expression de 
la CNT-AIT. Elles regroupent les divers syn¬ 
dicats et Unions Locales d’une zone géogra¬ 
phique. 

Pour tout contact dans une région, s’adres¬ 
ser au secrétariat de l'UR : 

> Aquitaine 

CNT-AIT 

8 place Louis Barthou, 33000 Bordeaux 

> Centre 

Syndicat Interpro de la Sarthe 
4 rue d’Arcole, 72000 Le Mans 

> Méditerranée 

CNT-AIT 

9 rue Duchalmeau, 66000 Perpignan 

> Midi-Pyrénées 

CNT-AIT 

BP 158, 81001 Montauban 

> Normandie-Bretagne 

CNT-AIT, Union locale de Caen 
BP 2010, 14019 Caen cedex 6 

> Paris et Nord 

CNT-AIT 

BP 46, 91103 Corbeil-Essonne 

> Rhône-Alpes 

Syndicat Interco de l’Isère 
BP 223, 38405 Saint-Martin d’Hères 
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Le Combat Syndicaliste 




Serbie : Répression de l’Anarchisme 


LES 6 DE BELGRADE ACQUITTÉS 

La. solidarité doit 
continuer pour les quatre 
autres inculpes 

Le 16 juin dernier se tenait le procès des six compagnons de Belgrade, dont quatre membres d’initiative 
Anarcho-Syndicaliste (ASI), la section serbe de l’AIT. Arrêtés en septembre 2009, maintenus en otages par 
l’État pendant six mois dans des conditions très dures, ils étaient inculpés initialement de << terrorisme 
international », inculpation absurde reconvertie en mai dernier en « mise en danger de la vie d’autrui ». 


eur procès s’est tenu ce 16 juin 
et a abouti à la seule issue pos¬ 
sible : le non-lieu pour les six. Ce¬ 
pendant la solidarité doit continuer 
car il reste quatre compagnons qui 
sont inculpés, trois pour avoir collé 
des affiches à Vrsac pendant la 
période d’emprisonnement des com¬ 
pagnons et le quatrième pour avoir 
brandi une pancarte en carton lors 
de la première audience en février 
dernier. 

De même, la solidarité finan¬ 
cière doit se poursuivre, car il reste 
à payer les frais d’avocat tant des 
six que des quatre, et aussi à aider 
les compagnons qui, pour la plu¬ 
part, ont perdu leurs ressources ma¬ 
térielles suite à l’emprisonnement 


et aux procès. 

Répression de l’anarchisme 

Cette affaire démontre la volon¬ 
té des autorités de museler le mou¬ 
vement libertaire serbe : fabrication 
de preuves, accusation de « terro¬ 
risme international », détention pro¬ 
visoire de six mois dans l’isolement, 
actes de torture physique sur l’un 
des six, Ivan Savic, pour obtenir des 
aveux, campagne de diffamation re¬ 
layée par des médias à la solde du 
régime, informations judiciaires 
transmises à la défense le jour des 
audiences, surveillance et contrôle 
policier des membres de P ASI, etc. 

Depuis mars, des affiches fac- 
sistes assorties de la photo d’un mili- 


« Chers compagnons, 

Juste une courte note. Au¬ 
jourd’hui la Cour nous a reconnu 
non coupables des charges qui 
étaient retenues contre nous par le 
Procureur, après qu’il ait changé l’ac¬ 
cusation initiale de “terrorisme inter¬ 
national’’ en “mise en danger 
d'autrui”. Toutes les charges sont 
abandonnées maintenant. 

Le président du tribunal a expli¬ 
qué brièvement que la décision est 
“basée sur la loi et non sur des consi¬ 
dérations politiques” (ce qui est une 
façon indirecte d’admettre que tout 
le procès depuis le début avait une 
motivation politique et n’était pas ba¬ 
sé sur des faits réels), et qu’il n'y a 
aucune preuve qui confirme que 
nous étions engagés dans “l’aide et 
l’incitation” (pour le compagnon Ta- 
dej et moi-même) ni dans “la mise 
en danger de la vie d’autrui” (pour la 
compagne Sanja et les compagnons 
Ivan S., Nikola et Ivan V.). 

Le procureur a 8 jours pour faire 
appel, mais à voir les réactions pu¬ 
bliques et l’énorme couverture média¬ 
tique du procès, nous ne nous 
attendons pas à ce que, le cas 
échéant, le verdict soit modifé par la 


Haute Cour. 

Maintenant, notre énergie se 
concentre pour libérer nos trois com¬ 
pagnons du groupe ASI-AIT de la 
ville de Vrsac des charges qui 
pèsent contre eux d’obstruction à la 
justice, pour avoir collé des affiches 
indiquant “libérez les anarchistes em¬ 
prisonnés” ainsi que pour permettre 
que soit rendu son passeport à notre 
compagnon anarchosyndicaliste 
croate, qui est ainsi retenu en Serbie 
depuis quatre mois. Ce compagnon 
est maintenu ici par la Cour, avec la 
même charge que les compagnons 
de Vrsac, mais lui pour avoir brandi 
un bout de papier sur lequel était ins¬ 
crit “l’anarchisme n'est pas du terro¬ 
risme” dans l'enceinte du tribunal 
lors de notre première audience du 
17 février, alors que nous venions 
d’être relâchés de la prison préven¬ 
tive, après six mois passés dans des 
conditions incroyables. 

Merci à tous pour le soutien, 
nous n’aurions pas pu faire cela 
sans le grand soutien et l’intense so¬ 
lidarité des nombreux compagnons, 
de Serbie comme du monde. 

Salud y Anarquia 

Ratibor » 



tant ont fait leur apparition : « Fais 
la connaissance de ton voisinage », 
« Apprends à connaître les ennemis 
de la Serbie », « Nous savons où 
vous vivez, nous savons où vous 
dormez ». Un appel au lynchage 
qui s’est traduit le 14 mai par l’ag¬ 
gression d’un membre de l’ASI par 
quatre néo-nazis dans le centre- 
ville de Belgrade. 

La solidarité est notre arme 

La ténacité des anarchistes 
serbes, l’appui du mouvement liber¬ 
taire international, le soutien ap¬ 
porté par un grand nombre de 
personnalités de l’ancienne Yougo¬ 
slavie ont sans aucun doute aidé à 
ce que nos compagnons soient 
libres aujourd’hui. Face à la dé¬ 
termination de l’État et des groupes 
fascistes pour abattre le mouve¬ 
ment anarchiste, pour que les trois 
de Vrsac et le compagnon croate 
encore poursuivis soient libérés le 
plus rapidement, notre solidarité 
doit être maintenue et renforcée. 

Pour envoyer un don : 

CNT-AIT, 108 rue Damrémont, 75018 Paris 
Chèques à l'ordre de CNT-AIT (CCP : 
5734845H 020), mention « Solidarité 
Serbie » au dos. 

Plus d’informations sur : 

http://cnt-ait.info/ 

http://www.cntaittoulouse.lautre.net/ 


Informations 

transmises 

parle 

Syndicat 

Interco 

Paris-Nord 
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Campagne de l’A.I.T 


START PEOPLE ESPAGNE 

Mobilisation pour les 
intérimaires 


La CNT-AIT de Saragosse et l’Association Internationale des Travailleurs ont appelé à une nouvelle 
mobilisation contre la société Start People les 23 et 24 juin. La convention que Start People voulait 
imposer à ses travailleurs a été déclarée illégale fin avril. Mais l’irrégularité du licenciement de la 
militante de la CNT-AIT de Saragosse n’a pas été reconnue. 




tart People, c’est la branche « travail 
temporaire généraliste » du groupe 
USG People, qui revendique la qua¬ 
trième place européenne pour les 
« ressources humaines » (RH). La 
campagne actuelle de lutte contre 
cette entreprise commence à Sara¬ 
gosse, où Start People fournit de la 
main d’œuvre précaire pour l’entre¬ 
prise de télécommunications Qualy- 
tel Teleservice. Dans le courant de 
novembre 2009, les salariés de Start 
People ayant travaillé chez Qualytel 
ont reçu une lettre stipulant qu’ils 
avaient été trop payés suite à une er¬ 
reur dans leur contrat. Dans ce 
contrat, les deux parties s’accor¬ 
daient sur un salaire de 7,99 euros 
de l’heure, incluant une prime de 
transport qui n’était pas reprise 
dans la nouvelle « convention ». 

Plusieurs compagnons refu¬ 
sèrent de signer cette lettre de notifi¬ 
cation, qui aurait permis à l’agence 
de déduire sur la paie de l’argent 
trop-perçu, réduisant leur salaire à 
7,27 euros de l’heure, sous la me¬ 
nace de procès ou de fin de contrat. 

Après plusieurs tentatives infruc¬ 
tueuses de la CNT-AIT de Saragosse 
pour résoudre le conflit entre les 
deux parties, la seule réponse de 
Start People fut le non-renouvelle¬ 
ment, pour avoir revendiqué ses 
droits les plus élémentaires, du 
contrat d’une salariée affiliée à la 
CNT-AIT. Un contrat qui de surcroît 
était irrégulier, car elle avait été em¬ 
bauchée pour un besoin temporaire 
dans l’entreprise, alors qu’elle occu¬ 


pait un poste permanent. Pour l’avo¬ 
cat de la défense, il y a en outre une 
cession illégale de travailleurs. 

Une première mobilisation eut 
lieu le 4 mars par un rasssemble- 
ment au siège de Start People à Sara¬ 
gosse. Pendant deux heures, une 
vingtaine de militants déterminés 
ont informé les passants du licencie¬ 
ment de leur collègue, ainsi que de 
la tromperie à laquelle se trouvent 
soumis tous ceux qui cherchent un 
travail dans une ETT. Simultané¬ 
ment était lancé un appel à la mobili¬ 
sation internationale contre Start 
People. Dès le 19 mars, la lutte était 
relayée au niveau français par 
quelques syndicats de la CNT-AIT 
(voir page ci-contre). En avril, plu¬ 
sieurs sections de FAIT se sont mobi¬ 
lisées pour manifester leur soutien. 

LA LUTTE CONTINUE... 

Fin avril, la convention que vou¬ 
lait imposer Start People à ses tra¬ 
vailleurs a finalement été déclarée 
illégale. En revanche, l’irrégularité 
du licenciement de la militante de 
la CNT-AIT de Saragosse n’a pas été 
reconnue, bien que l’entreprise ait 


avoué, lors une démarche de conci¬ 
liation, l’inconvenance du licencie¬ 
ment. 

L’AIT accuse en particulier les 
entreprises de travail temporaire de 
profiter du contexte actuel de 
« crise » globale pour engranger des 
bénéfices faramineux sur le dos de 
ses salariés, précaires pour la plu¬ 
part : aggravation des conditions de 
travail, réduction des salaires, mise 
en concurrence des travailleurs, etc. 
Start People, comme toute ETT, ne 
fait pas exception à la règle. 

PARTOUT ! 

En France, les sociétés Synergie, 
Crit, Randstad, Adecco et... Start 
People ont été épinglées pour em¬ 
ployer des étrangers sans papiers, 
lesquels espèrent au bout du 
compte une hypothétique régulari¬ 
sation. En novembre dernier, plu¬ 
sieurs dizaines de ces travailleurs - 
dont certains sont embauchés de¬ 
puis plus dix ans par ces boîtes et 
paient des impôts ! - avaient rompu 
la chaîne du silence en occupant 
des agences des sociétés précitées à 
Creil et à Compiègne (Oise). 


USG RESTART, ou comment tondre la laine 
du prolo tout en pompant l’argent public 


Groupe USG People en Europe 

1 500 agences, présent dans 14 pays, 3 
activités principales : T.T. généraliste (Start 
People, Pro Flex), T.T. spécialisé et 
solutions Ressources Humaines (USG 
Restart). 

USG Restart 

Cabinet de placement qui se situe au cœur 
des « nouvelles dynamiques de l’emploi ». 
Opérateur reconnu par ! ASSEDIC de 
l'ouest francilien depuis 2006, puis plus 
récemment par la Direction Régionale de 
l’ANPE d’Ile de France et les directions 
départementales du travail de Seine- 
Maritime et du Val d'Oise, USG Restart 
accompagne les publics de demandeurs 
d'emploi vers l'emploi durable. 

En 2008, USG Restart a rejoint les leaders 
du marché en remportant avec succès 
l'appel d'offres « contrat d'autonomie » (en 
Seine-Maritime et dans le Val d'Oise), 
s'engageant à accompagner les 3 800 
jeunes les plus en difficulté qui résident 
dans l'un des quartiers sensibles de ces 


départements. 

Références 

ASSEDIC de l'Ouest Francilien (5 060 
demandeurs d'emploi sur 2 ans) ; Conseil 
Général du Val d’Oise (400 allocataires du 
RMI) ; Direction Régionale Pôle Emploi Ile 
de France 2008-2010 (2 000 demandeurs 
d'emploi/an à Paris, plus de 1 250 
demandeurs d'emploi/an sur le sud-ouest 
francilien) ; Direction Régionale Pôle 
Emploi Pays de la Loire 2009-2011 
(Accompagnement de 1 000 licenciés 
économiques/an, ayant adhéré à un 
dispositif de reclassement professionnel). 
DGEFP/Contrat d'autonomie : DDTEFP de 
Seine-Maritime (1 900 jeunes des quartiers 
sur trois ans) ; DDTEFP du Val d'Oise 
(1 900 jeunes des quartiers sur trois ans), 
DDTEFP des Bouches-du-Rhône, de Seine- 
Saint-Denis, de Seine-et-Marne (près de 
900 jeunes des quartiers par an). 

http://www.startpeople.fr/pages/faisons_con 
naissance/groupe/groupe.aspx 
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Solidarité Anarchiste sans Frontières 



Clermont-Ferrand 



Toulouse 



Caen 


Une attaque contre l’un-e d'entre nous 
est une attaque contre toutes et tous ! 


QUELQUES ACTIONS DE LA 
CNT-AIT EN FRANCE 

Vendredi 19 mars. Des 

membres de la CNT-AIT de 
Caen se rassemblent devant 
l’agence Start People pour 
dénoncer l’exploitation des 
intérimaires et affirmer leur 
solidarité avec la militante de la 
CNT-AIT de Saragosse. Une 
personne de l'agence nous 
demande des explications. Elle 
dit ne pas comprendre notre 
présence et notre démarche car 
elle n’est pas concernée par ce 
problème. A sa question : 

« Pourquoi pourrir notre 
agence ? », la réponse suivante 
lui est faite : « Start People est 
une multinationale et notre 
action sur l’intérim n’a pas de 
frontière non plus. De plus, en 
attaquant une militante de FAIT, 
c’est toute l’AIT qui agira. Nous 
sommes au début de la 
mobilisation et allons étudier 


ses suites : que Start People 
compte sur notre 
détermination. » Un second 
rassemblement a lieu le 26 mars. 

Vendredi 9 avril. A Caen, 
nouvelle auto-invitation à l’appel 
de la CNT-AIT de Saragosse 
pour une journée internationale 
de lutte contre Start People. 

Nous y diffusons le tract 
jBASTA, L’EXPLOITATION! (lire 
ci-dessous) aux passants et aux 
intérimaires de passage. 

A Toulouse, une dizaine de 
militants de la CNT-AIT diffusent 
aux intérimaires les tracts 
réalisés par la CNT-AIT de 
Caen, déploient notre drapeau 
et entrent dans l’agence Start 
People pour informer les 
salariés. Toute l’action est 
parfaitement perçue par ces 
travailleurs comme l’évidence 
de la solidarité internationale 
face à la morgue du capitalisme ! 


A Clermont-Ferrand, une petite 
dizaine d'individus se réunissent 
devant un Start People, avec la 
CNT-F, la FA et des autonomes. 
Une centaine de tracts sont 
diffusés, avec des réactions 
positives. Pour les photos, 
rendez-vous sur 
http://anarsixtrois.unblog.fr/ 

Jeudi 15 avril. A Sens (Yonne), 
des anarchistes affichent un 
texte de solidarité sur les murs 
de l’agence Start People. Les 
salariés de l’agence ainsi que 
des habitants de Sens prennent 
connaissance des pratiques de 
la direction et du management 
de cette ETT. 

A Clermont-Ferrand, nouvelle 
journée de soutien à la 
compagne de la CNT-AIT de 
Saragosse. Depuis, et grâce à 
une mobilisation internationale 
de l’AIT (Espagne, France, 
Pologne, Russie, Danemark...) 


le contrat de travail a été jugé 
illégal. Mais le licenciement, lui, 
reste légal. Après la manif 
sociale-démocrate, pendant 
que les déchargé-e-s syndicaux 
fêtent une si belle grève de 24h, 
et que les délegué-e-s et les 
secrétaires généraux de 
CGT’n’Co boivent un verre avec 
le gouvernement, quelques 
anarchosyndicalistes se 
rassemblent à nouveau devant 
Start People. Nous expliquons 
aux salarié-e-s pourquoi nous 
revenons (on ne nous avait pas 
oublié) puis diffusons 100 tracts 
faits par les compagnons de 
Caen, avec des réactions 
encourageantes, des 
discussions engagées avec les 
passant-e-s. 

Sur le net. 

A Valence comme ailleurs, Start 

People exploite 

http://lelaboratoire.over- 

blog.com/article-basta-l- 

exploitation-chez-start-people-a- 

valence-comme-ailleurs- 

48700396.html 

Site de la CNT-AIT de 
Saragosse : http://aragon.cnt.es 

Implantation des agences Start 
People en France : 
http://www.startpeople.fr/pages/ 
candidat/agence/agence.aspx 

D’autres actions de solidarité 
ont eu lieu en Allemagne, en 
Pologne 
http://zsp- 

iwa.blogspot.com/2010/04/picket 
-at-start-people.html 

La CNT-AIT de Caen invite les 
groupes qui se sont mobilisés 
les 23 et 24 juin ou qui se 
mobiliseront à en faire part sur 
leur forum 

(http://cnt.ait.caen.free.fr/forumA/ 
iewtopic.php?f=13&t=6149), 
afin de transmettre le bilan des 
actions à Saragosse et à l’AIT. 


BASTA, L’EXPLOITATION! 


On nous parle de crise, mais les banquiers, les PDG et bien d'autres continuent de percevoir des revenus 
faramineux. Parallèlement, la dégradation des conditions de vie des salariés, des chômeurs, etc., s’accentue. Les 
précaires sont particulièrement affectés par la montée du chômage ; les agences d’intérim profitent d'une main- 
d’œuvre corvéable, contrainte d’accepter les conditions fixées par les employeurs, au risque de ne plus se voir 
proposer de nouvelles missions et de se voir réprimer par POLicE EMPLOI. 

Certains travailleurs refusent cette logique et c’est pour avoir dénoncé des conditions indignes qu’une 
militante de la CNT-AIT de Saragosse (Espagne), salariée de START PEOPLE, a été licenciée de manière 
illégale. 

En effet, courant novembre 2009, les travailleurs de la dite entreprise d’intérim ont reçu un courrier remettant 
en cause les contrats de travail antérieurs et dégradant leurs conditions de travail, sous la menace d'être 
licenciés ou non renouvelés. 

Chez START PEOPLE, 

Lutter contre la dégradation des conditions de travail vaut motif de licenciement 

loi comme en Espagne ou partout ailleurs dans le Monde, les mêmes attaques, par les mêmes capitalistes. Face 
à cette situation, deux postures s’offrent aux opprimés et exploités : se soumettre ou lutter pour notre dignité. Le 
capitalisme n’a pas de frontière : notre combat non plus et c’est pour cette raison que nous, anarchosyndicalistes 
organisés au sein de l’Association Internationale des Travailleurs, mettons en avant la solidarité internationale. 

SOLIDARITÉ AVEC LES TRAVAILLEURS EN LUTTE 
L’ÉMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L’ŒUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MÊMES 

FACE AUX PATRONS ET À L’ÉTAT, L’UNION FAIT NOTRE FORCE 
Confédération Nationale du Travail // Association Internationale des Travailleurs 
Anarchosyndicalisme ! (contact@cnt-ait.info // http://cnt-ait.info) 
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Allemagne 


LA F.A.U. BERLIN PEUT DE NOUVEAU SE DÉNOMMER SYNDICAT 

« Us » devront faire 



concrets pour l’organisation : le statut de 
syndicat implique certains droits auxquels, 
selon la sentence, la FAU ne pouvait plus 
prétendre. Et pas seulement au cinéma Ba- 
bylon Mitte, mais dans tous les conflits du 
travail que le syndicat impulse pour dé¬ 
fendre ses adhérents. 

Mais la Cour d’Appel estime maintenant 
en seconde instance qu’il n’existe pas de cri¬ 
tères factuels objectifs qui conditionnent le 
droit d’utiliser le nom de « syndicat ». Si la 
partie adverse considère que la représentati¬ 
vité pour les accords est une condition, il 
s’agit de sa version particulière du droit. 
Néanmoins, la liberté d’expression permet 
à n’importe qui de s’appeler comme il le dé¬ 
sire. D’autre part, le tribunal ne considère 
pas que le motif de l’ordre préventif est fon¬ 
dé. La direction du cinéma affirmait subir 
un préjudice économique par le fait que 
l’organisation, qui refuse tout accord, s’au- 
to-dénomine « syndicat ». Une affirmation 
trop faible pour justifier un ordre préventif, 
selon le tribunal. 



Traduit de l'espagnol par le Syndicat 
Interco de l’Isère, à partir du site de 
T Association Internationale des 
Travailleurs : 

http://www.iwa-ait.org/?q=es/node/46 

Pour un rappel des faits, voir 
l’Appel Urgent à Solidarité paru 
dans Le Combat Syndicaliste 
n°225 (janvier-février 2010) 

Pour contacter la FAU Berlin : 
Lars Rohm, faub5@fau.org 
+49 1577-8491072 


a salle principale de la Cour d’Appel de Ber¬ 
lin a accueilli, le 10 juin au matin, environ 
50 personnes venues écouter la sentence re¬ 
lative au recours engagé par la FAU de Ber¬ 
lin contre l’ordre préventif lui interdisant 
de se dénommer elle-même « syndicat ». La 
sentence a été prononcée au bout de quinze 
minutes et a refermé le dossier : l’ordre pré¬ 
ventif est suspendu, la prohibition de fait 
est annulée. Des applaudissements éclatent 
dans l’assistance. 

Le tribunal fonde sa sentence en contre¬ 
disant explicitement l’argumentation de la 
partie adverse. La direction du cinéma berli¬ 
nois Babylon Mitte, que le personnel, soute¬ 
nu par la FAU Berlin, affrontait depuis un 
an dans un conflit salarial actif, soutenait 
que la FAU berlinoise ne pouvait se dé¬ 
nommer « syndicat », ne disposant pas de la 
représentativité suffisante pour signer des 
accords collectifs. Elle s’appuyait sur une ju¬ 
risprudence récente du Tribunal du Travail 
de Berlin, qui interdisait à la FAU Berlin - 
également par ordre préventif - d’appeler à 
un boycott du cinéma, considérant que le 
syndicat n’avait pas le droit de signer des ac¬ 
cords selon la législation en vigueur. 

L’Audience Régionale, en première 
instance, avait ratifié, toujours avec les 
mêmes arguments, l’interdiction pour la 
FAU de s’autodéterminer « syndicat ». Pour 
la FAU Berlin la situation impliquait non 
seulement des procédures judiciaires coû¬ 
teuses, mais également des préjudices 


LA CÉLÉBRATION 

Après le procès, les spectateurs ont célé¬ 
bré la sentence favorable devant les bâti¬ 
ments du tribunal. L’observateur Hector 
Feliciano, de la CNT-AIT espagnole, et An¬ 
dré, de la CNT française [NDT : probable¬ 
ment de la CNT « Vignoles »], ont félicité la 
FAU de Berlin pour sa victoire juridique. 
« Mais un syndicat est plus qu’un papier, 
c’est quelque chose qui existe dans nos cœurs, 
dans notre tête, dans notre action », a décla¬ 
ré à l’assistance Laure Akai, du syndicat po¬ 
lonais ZSP [NDT : section polonaise de 
FAIT]. L’avocat Klaus Stâhle, qui a défendu 
la FAU Berlin contre l’interdiction d’user du 
nom de « syndicat », a déclaré ce que cette 
sentence signifie pour le tribunal : « Le ci¬ 
néma Babylon Mitte devra supporter que 
vous soyez un syndicat. » Ensuite s’est for¬ 
mée une manifestation spontanée jusqu’à la 
porte du cinéma, qui a salué la direction de¬ 
puis la rue avec le slogan « FAU-AIT, syndi¬ 
cat qui est ici ». 

Le 10 juin a été une date favorable aux 
droits des travailleurs, car simultanément 
le Tribunal Fédéral du Travail (1) jugeait à 
Erfurt le cas « Emmely » (2). A 18h eut lieu 
une action commune avec le Comité de 
Soutien à Emmely, devant une filiale de la 
chaîne Kaisers à Berlin. Son procès s’est 
également achevé par une victoire (sur la 
plupart des points), un double motif de joie 
pour les deux groupes, qui se sont appuyés 
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Babylon Fighters 


mutuellement au long de leurs luttes ju¬ 
ridiques respectives. 

Le soir, les invités internationaux 
ont organisé au local de la FAU une 
table ronde sur le thème de la liberté 
syndicale. Ils sont arrivés à la conclu¬ 
sion que, malgré des différences histo¬ 
riques notables entre les divers pays 
dans le contexte de la crise, les gouver¬ 
nements de Pologne, France, Espagne 
et Allemagne ont pour le moment des 
plans apparents : conjointement, on ob¬ 
serve l’intention de favoriser par di¬ 
verses mesures et de diverses manières 
les syndicats centralistes, stabilisateurs 
de l’ordre, tandis qu’ils tentent de gêner 
les possibilités d’action des syndicats 
plus combatifs. La mission du mouve¬ 
ment syndical européen libre doit 
consister à s’opposer à ces plans et à ren¬ 
forcer la capacité d’action directe des tra¬ 
vailleurs dans les entreprises. 

MOUVEMENT DANS LES 
STRUCTURES SYNDICALES 

L’importance de cette sentence trans¬ 
cende clairement le cas du cinéma Baby¬ 
lon Mitte. Les structures syndicales 
allemandes rigides et l’élévation de la po¬ 
sition monopolistique du syndicat 
unique ne laissent pas de place pour les 
petits syndicats de base. Une opposition 
furieuse était à prévoir si quelqu’un 
osait remettre sérieusement en question 
ce cadre. Pour cela, la prohibition de 
fait de la FAU Berlin supposait un dange¬ 
reux précédent et une attaque de la liber¬ 
té syndicale en général. 

La journée du procès fut accompa¬ 
gnée d’abondantes démonstrations de 
soutien international. A Philadelphie et 
Amsterdam se sont tenus des meetings 
devant les consulats allemands, simulta¬ 
nément avec le procès. Quelques jours 
auparavant, des manifestants lituaniens 
criaient devant l’ambassade allemande 
de Vilnius : « Cette prohibition porte pré¬ 
judice aux travailleurs allemands et nous 
n’allons pas les laisser seuls. C’est une mé¬ 
thode capitaliste pour faire plier les 
conflits du travail en pleine crise. » Dans 
les semaines précédant le jugement, des 
salutations solidaires de nombreux pays 
sont parvenues à la FAU, pour encoura¬ 
ger la lutte de Berlin. 

Pour la FAU Berlin, cette sentence 
met fin à une phase d’intenses efforts. 
Le syndicat remercie le fort soutien re¬ 



çu, par exemple à travers le travail du 
Comité de Solidarité avec la Liberté 
Syndicale, qui a recueilli d’innom¬ 
brables signatures contre la prohibition. 
Encourageante également fut l’aide éco¬ 
nomique canalisée par des dons, 
puisque - à la différence du cinéma Ba¬ 
bylon, dont le financement est en partie 
municipal - la FAU Berlin ne pouvait af¬ 
fronter les coûts de ses procès en recou¬ 
rant à des fonds publics. Elle remercie 
naturellement les nombreuses lettres, 
actions de protestation et meetings réa¬ 
lisés à l’échelle internationale et dans 
toute l’Allemagne. 

La sentence ne remet pas en cause 
celle d’octobre 2009, qui interdit d’ap¬ 
peler à un boycott du cinéma, et la 
question de la représentativité pour si¬ 
gner des accords n’est pas encore 
éclaircie. C’est-à-dire que le conflit du 
travail du cinéma Babylon Mitte peut 
continuer à provoquer des contre-at¬ 
taques juridiques de la part de l’entre¬ 
prise. Selon les mots de Lars Rohm, 
secrétaire de la FAU Berlin : « Mainte¬ 
nant nous pouvons de nouveau nous ap¬ 
peler “syndicat”, mais évidemment il 
faudra continuer à lutter pour nos droits 
syndicaux. » 

Les opportunités ne manqueront 
pas pour cela, car le nombre des 
adhérents à la FAU Berlin est en aug¬ 
mentation continue. Ils sont déjà en 
train d’organiser une poignée de sec¬ 
tions syndicales dans divers secteurs, 
depuis l’assistance sanitaire jusqu’aux 
entreprises de nettoyage. Et il y a aussi 
un autre cinéma qui s’engouffre dans la 
brèche. 

FAU-A1T 


(1) Plus haute instance de tribunal du 
travail en Allemagne. 

(2) Barbara E., dite « Emmely », 52 
ans, caissière pour la chaîne de 
supermarchés « Kaisers », avait été 
licenciée en février 2008 sur 
l’accusation sans preuves de vols de 
bons de consigne pour une valeur de 
1,30€. Hasard ou coïncidence, elle 
avait activement participé à une grève 
de 18 mois dans sa filière. 

Mais sa lutte a porté sur la place 
publique d'autres affaires similaires : 
des licenciement pour délits de 
bagatelle, pour vols mineurs, même 
pour moins d'un centime d’Euro, ont 
été approuvés et confirmés par les 
tribunaux de travail allemands depuis 
des décennies. Parallèlement, le droit 
du travail allemand permet des 
licenciements sur « présomption 
fondée » (en France on parle de 
licenciement abusif). En combinant 
ces deux formes de licenciement, les 
patrons peuvent se débarrasser 
d’employés indociles et rebelles à 
bon compte. 

Alors que les entreprises se servent 
de la crise pour licencier et 
augmenter la rentabilité et le rythme 
de travail, la résistance est légitime. 

Et les États démocratiques qui 
punissent cette résistance de façon 
ouverte ou cachée par leur justice de 
classe sont les complices du patronat. 
Devant la mobilisation (comités de 
soutien, grèves, boycott, 
médiatisation, etc.), la « justice 
prud’homale » allemande a 
provisoirement reculé en annulant le 
licenciement d’Emmely. 
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La Réforme des Retraites 


RETRAIT TOTAL DU PROJET DE LOI SUR LES RETRAITES 

Une étape dans la lutte contre 
notre exploitation, condition 
première à notre émancipation 


Le déficit de la Sécurité Sociale et celui de la caisse des retraites est maintenu pour justifier la détérioration 
des prestations et nous obliger à souscrire à des assurances privées ou confier notre argent à des fonds de 
pension (pour ceux qui le pourront), ce qui constitue une privatisation rampante de ces deux services 
sociaux. Ceci fait partie de la stratégie des États-Unis, de l’Union Européenne et du Japon qui négocient 
depuis 2002 dans les coulisses pour modifier l’AGCS (Accord Général sur le Commerce et les Services). 



Syndicat 
Interco 
de l’Isère 


e but est d’ouvrir à la concurrence 
les services publics du monde entier 
pour que le secteur privé puisse s’en 
emparer. L’enjeu est d’importance 
puisque le secteur des services 
constitue environ les deux-tiers de 
l’économie européenne et les 4/5e 
du PIB américain. C’est dans ce 
cadre que s’inscrivent les privatisa¬ 
tions de France Télécom, de la 
Poste, d’EDF, de la SNCF... et bien¬ 
tôt de l’école publique. 

En effet, en France, pour la 
seule année 2009, la valeur ajoutée 
produite a été de 1 434 milliards 
d’euros. Si la répartition s’était faite 
dans les mêmes proportions qu’en 
1981, 1 061 milliards d’euros au¬ 
raient dû aller dans la poche des 
salariés. Dans la réalité, ils n’ont re¬ 
çu que 932 milliards, soit une rete¬ 
nue de 129 milliards qui aurait pu 
couvrir largement le déficit de 100 
milliards prévu pour la caisse des re¬ 
traites par le gouvernement à 
l’échéance 2050... si elle n’était pas 
allée remplir les poches des action¬ 
naires. N’oublions pas d’ailleurs que 
les cotisations à la caisse des re¬ 
traites ne sont pas des « charges » 
mais bien une partie de nos salaires 
mise en commun pour financer la 
« protection sociale ». Les chiffres pu¬ 
bliés par l’INSEE sont éloquents : en 
1981, les trois-quarts (74 % exacte¬ 
ment) de la création de richesse pro¬ 
duite en France allaient aux 
salariés. En 2009, ce pourcentage 
était tombé à 65 % ! Alors que les 
patrons, banquiers, hauts fonction¬ 
naires et autres crapules ne pro¬ 
duisent strictement rien ! Le constat 
est donc simple : la part de la pro¬ 
duction que les travailleurs re¬ 
çoivent a diminué de plus de 12 % 
en moins de trente ans. Cela re¬ 
présente des sommes fabuleuses. 

La retraite étant une partie du 
salaire différée dans le temps, aug¬ 
menter la durée du travail et le 
nombre d’annuités à cotiser revient 
à augmenter le montant total de 


nos cotisations, et à diminuer la 
somme perçue, puisque nous la per¬ 
cevrons moins longtemps. Cela re¬ 
vient donc, de manière déguisée, à 
diminuer les salaires. 

Quand, en plus, on se rend 
compte de la somme de nuisances 
et de futilités produites et consom¬ 
mées et de la quantité de travail 
que cela nécessite, il devient clair 
que c’est l’économie et l’organisa¬ 
tion sociale qui sont à remettre en 
cause dans leur totalité. 

ALORS, QUE DOIT-ON FAIRE ? 

Depuis deux ans, nous avons dé¬ 
noncé la crise économique actuelle 
et le malaise qui existe parmi la 
population qui doit payer le rafisto¬ 
lage d’un système qui la broie. Pen¬ 
dant ce temps, gouvernement, 
employeurs et syndicats sont sur le 
point de signer une nouvelle ré¬ 
forme du travail. Une réforme qui 
renforce la régression sociale ac¬ 
tuelle. Combien de temps encore al¬ 
lons-nous accepter ces ersatz de 
lutte que nous proposent périodique¬ 
ment les directions syndicales ? 

Le seul but de ces journées est 
de permettre aux bureaucrates syndi¬ 
caux de continuer à se présenter 
comme les interlocuteurs privilégiés 
du gouvernement, tout ça pour récol¬ 
ter quelques miettes et au final co¬ 
gérer le système et assurer le 
contrôle social. 

Commencer la lutte contre 
notre exploitation par le problème 
des retraites, c’est prendre le prob¬ 
lème à l’envers. Et si les échéances 
politiques nous y obligent, cela ne 
doit pas nous empêcher d’en mettre 
en avant les aspects les plus 
criants : précarité, faibles salaires, 
harcèlement, surexploitation, 

accidents du travail, suicides... car 
à quoi sert de nous octroyer de 
bonnes retraites si on nous tue au 
travail avant d’y parvenir. N’ou¬ 
blions pas que face à l’individua¬ 




lisme prôné par le capitalisme pour 
nous diviser, notre seule arme est la 
solidarité. 

En outre, nos luttes seront 
vouées à l’échec, même avec la plus 
minime des revendications, si elle 
ne s’inscrivent dans une stratégie 
globale d’éradication de l’exploita¬ 
tion. La lutte pour des améliora¬ 
tions concrètes et immédiates de 
nos conditions de vie et de travail, 
et l’exigence révolutionnaire d’une 
société sans classe ni Etat doivent 
être réalisées conjointement, sinon 
l’une comme l’autre ne sont que 
charlatanisme et poudre aux yeux. 
C’est pour cette raison que nous 
sommes anarcho-syndicalistes. 

Pour se donner les moyens de 
répondre aux attaques gouverne¬ 
mentales et patronales et les 
moyens de changer cette société qui 
gangrène nos vies, faisons en sorte 
que la grève soit générale et reste 
sous le contrôle des assemblées de 
grévistes, car la lutte appartient à 
ceux qui la mènent ! C’est la seule 
façon d’atteindre un jour l’abolition 
du travail salarié, condition pre¬ 
mière à notre émancipation. 
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"Travailler Vieux, c’est Vivre Heureux” 


DESTRUCTION DU RÉGIME DE RETRAITE PAR RÉPARTITION 

Qui veut louer au jeu des 
syndicats et du 
gouvernement ? 


n premier lieu, la nouvelle « réforme » met en évi¬ 
dence la stratégie des organisations syndicales dites re¬ 
présentatives. La lecture des nombreux tracts 
distribués généreusement et en toute occasion par 
leurs militants, confirme leurs orientations adoptées de¬ 
puis les années 70 : résignation face au capitalisme, col¬ 
laboration de classe, position défensive systématique, 
contrôle des mouvements sociaux, corporatismes, or¬ 
ganisation verticale coupée de sa base, etc. 

Aucune de ces organisations propose de nouvelles 
perspectives, une nouvelle façon de voir les choses qui 
dépasserait le stade des revendications immédiates. 
Ainsi ne peuvent-elles obtenir, au mieux, que le statu 
quo. L’Age d’or du salariat serait-il atteint : plus rien à 
revendiquer, plus de droits nouveaux à conquérir, plus 
d’émancipation sociale ? 

La tactique choisie par les syndicats de masse a éga¬ 
lement de quoi surprendre. À quoi peuvent bien rimer 
ces journées de grève sans lendemain, ces appels à 
manifester sur le temps de loisir, ces agitations de ma¬ 
rionnettes qui ont déjà prouvé leur totale inefficacité ? 
Tout s’éclaire si l’on se place du côté des permanents 
syndicaux. Ces temps forts, censés installer un rapport 
de force suffisant pour négocier avec l’État et le patro¬ 
nat, ne servent qu’à justifier leur existence, ces « spécia¬ 
listes » étant de fait nécessaires pour mener à bien (ou 
à mal) les négociations. Dès lors, peu importe de 


Report de l’âge de départ à la retraite à 62 ans et de 
l’âge de la retraite à taux plein à 67 ans (au lieu des 
60 et 65 ans actuels) et confirmation de l’allongement 
de la durée de cotisation à 41,5 ans (ces conditions 
d’acquisition des droits à la retraite en France seraient 
les plus drastiques en Europe). 

La quasi-totalité des salariés du public et du privé 
sont concernés. 

L’âge de départ en retraite serait repoussé à partir du 

I er juillet 2011, sur un rythme accéléré pour atteindre 
62 ans pour les salariés qui peuvent prétendre 
aujourd’hui à partir en retraite en 2016. 

Les différentes mesures d’âge vont toucher plus 
particulièrement les jeunes. Ainsi, d’ici 2016, c’est 
plus d'un million d’emplois qui ne leur seront pas 
ouverts parce que leurs parents devront travailler plus 
longtemps. 

II n’y aurait aucun métier pénible. Seul serait apprécié 
le « degré d’usure » du salarié qui, le cas échéant, lui 
permettrait de continuer de partir à 60 ans. 

Pour les fonctionnaires, la cotisation retraite 
augmentera de 2,7 %. Le dispositif de départ anticipé 
pour les femmes ayant eu 3 enfants disparaîtrait. 

Pour les régimes spéciaux : le gouvernement 
confirme que les mesures s’appliqueront aux salariés 
des régimes spéciaux. Il cherche surtout à éviter un 
front uni de tous les salariés en différant la mise en 
œuvre en 2017. 



perdre ou de garder des 
droits durement obte¬ 
nus par la lutte. 

« TU N’AVAIS QU’À 
NAÎTRE AVANT ! » 

En second lieu, cette 
réforme - infime partie 
émergée de l’iceberg 
capitaliste - annonce la 
mort programmée du 
système de retraites par 
répartition, garant 

d’une certaine stabilité. 

Elle instaure entre 

autres une loi « générationnelle » qui mettra en 
concurrence les salariés en fonction de leur âge. Sans 
entrer dans les savants calculs économiques fondés 
sur les projections démographiques et les perspectives 
électorales, allonger la durée de « vie active » pour 
toucher une retraite à taux plein pénalisera de fait les 
plus jeunes. 

Mais qui s’étonnera que l’action de notre président 
et de son gouvernement s’attaque encore à la jeunesse 
à laquelle on impute tous les maux de la terre ou 
presque ? On se souviendra, à juste titre, de la tenta¬ 
tive de repérer les déviants dès la maternelle ou dans 
les garderies, avec la bénédiction du syndicat des com¬ 
missaires, bien connu pour sa profonde connaissance 
de la psychologie et de la sociologie. 

Pour en finir avec cette fameuse retraite, nous ne 
vous assommerons pas avec une litanie de statistiques 
absconses - qui montrent par ailleurs que nos retraites 
ne sont pas tant en danger, mais que c’est bien le capi¬ 
talisme qui recherche maintenant de nouveaux marc¬ 
hés juteux. Nous ne vous parlerons pas non plus des 
dangers que représente le système par capitalisation. 
Un coup d’œil sur les différents tracts ou l’exemple des 
pays anglo-saxons devrait suffire. 

Ce qui nous intéresse ici, c’est le symbole que véhi¬ 
cule cette retraite, à savoir une récompense obtenue 
après des années d’esclavage (pardon, de salariat) : 
les plus méritants ayant réussi à monter les échelons 
auront une bonne retraite ; les autres, tels que les 
femmes ayant élevé des enfants, les malades de 
longue durée, les gens un peu trop revendicatifs stag¬ 
neront à des postes sous-payés et toucheront des re¬ 
traites de misère. Nous ne voyons aucune justice 
sociale dans ce système à venir. 

Notre priorité est de lutter contre le salariat, pour 
l’émancipation de l’être humain, pour un partage égal 
de richesses non nuisibles socialement et écologique¬ 
ment, pour que cette question de la retraite puisse se 
résoudre collectivement à l’aune d’une véritable solida¬ 
rité inter-générationnelle. 


Syndicat 
Interpro 
de la 
Sarthe 
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Intersyndicale Moutonnière 


MANIFESTATION INTERSYNDICALE À PAU 

Mise eu point sur 
l’épisode du 27 mai 

» C’est une manifestation sous l’emprise des syndicats ! » Voilà comment un bon petit soldat de 
l’intersyndicale nous a demandé, entre autres, de sortir de devant le cortège de la manifestation du 27 
mai 2010 contre la réforme des retraites, pour l’emploi et les salaires, contre les réformes de 
l’Éducation. Manifestation qui a regroupé à Pau quelque 8 500 personnes ce jour-là. 


L 


Syndicat des 
Travailleurs 
du Béarn 


es militants de la CNT-AIT, dans une réaction 
spontanée et épidermique, se sont placés en tête' 
dès le départ, devant la banderole intersyndicale, 
pour montrer leur ras-le-bol des petites journées d 
^ grève plan-plan qui consistent à faire un petit tou 
de centre-ville à la remorque des représentants syn 
dicaux, puis coucou-bisou, petit repas et je rentré 
chez moi... 

Cet acte, certains voudront le faire passer pour 
uniquement provocateur, les anarchistes étant seule 
ment des empêcheurs de tourner-en-rond, des emmer 
deurs, des utopistes qui ne comprennent rien au 
fonctionnement très sophistiqué et éclairé de l’inter 
syndicale, etc. 

Nous, nous disons que nous ne participons pas à 
l’intersyndicale car nous ne sommes pas d’accord 
avec le mode de fonctionnement de ces syndicats et 
leur façon de se mobiliser. Tout est décidé par le 
haut, des instances nationales, avec leur poignée de 
grands pontes médiatiques, vers les instances locales 
et leur poignée de petits chefs, parfois inféodés à des 
partis politiques. 

Les décisions sont prises par un petit groupe 
d’élus syndicaux qui tiennent à leur petit poste de 
pouvoir, à leur décharge, totale ou partielle, (ce qui 
donne d’ailleurs certains représentants payés le jour 
de la grève, en train de dire à la base qui, elle, perd 
sa journée de salaire, ce qu’il faut faire !), ceci en to¬ 
tale coupure avec les salariés qui en sont réduits à 
suivre docilement. 

Il ne faut pas se tromper, ce sont ces gens-là et 
leurs serviles adjoints, le 27 mai, qui nous ont deman¬ 
dé de nous écarter. Ce sont eux qui, dans une ridi¬ 
cule course digne d’un épisode de Benny Hill, nous 
ont doublés, sur une voie parallèle, sans que le cor¬ 
tège les suive à tout prix, pour retrouver leur place 
de petits chefaillons en tête. Nous n’avions aucune en¬ 
vie de rentrer dans leur jeu, le message étant déjà pas¬ 
sé. Certains n’attendaient d’ailleurs que ça pour 
pouvoir nous accuser ensuite de violences en cas de 
grosse échaufourrée. 

Cela a donné lieu à une situation inhabituelle et 
jubilatoire où la tête de l’intersyndicale était coupée 
de la base, comme un symbole de ce fonctionne¬ 
ment. 

Combien de temps encore allons-nous 
accepter cet ersatz de lutte ? 

Les salariés de la base, donc l’immense majorité, 
syndiquée ou pas, sont à chaque fois invités à exer¬ 
cer leur seul droit de suivisme moutonnier lors de 
journées de grève soigneusement décrétées avec 
parcimonie tout au long de l’année, très espacées 


CNT Ait 

PRECHR1TE 50CIRLE 

T E^ROWSflE 




nd la mobilisation est grande, mais toujours le plus 
tard possible avant l’été... 

Cela juste pour montrer au gouvernement que 
les directions peuvent encore mieux négocier avec 
lui puisqu’elles mettent des gens dans la rue. La for¬ 
mule est simple : plus les gens suivent le mot d’ordre 
dans la rue, plus les représentants syndicaux 
peuvent asseoir leur pouvoir de se mettre autour 
d’une table pour être les interlocuteurs privilégiés du 
gouvernement, tout ça pour récolter quelques 
miettes et au final cogérer le système car, par idéolo¬ 
gie ou par résignation et surtout par intérêt, il ne 
faut absolument rien changer en profondeur... 

La lutte appartient à ceux qui la mènent ! 

À la CNT-AIT, nous pensons que le syndicat (ou 
le syndicalisme) est un outil d’émancipation bien 
trop précieux pour le brader ainsi au pouvoir sur le 
dos des travailleurs, c’est pourquoi nous proposons 
de nous organiser d’abord à la base à travers des as¬ 
semblées générales souveraines et libres dont les 
décisions sont appliquées ensuite par des mandatés à 
tout moment révocables. Autrement dit un fonction¬ 
nement inverse de celui de l’intersyndicale. Pour un 
but opposé aussi : se donner vraiment les moyens de 
répondre aux attaques gouvernementale et patronale 
et les moyens de changer cette foutue société qui 
gangrène nos vies. 

Il n’y a qu’à entendre les discussions, les ré¬ 
flexions, de nombre de manifestants un jour de 
grève pour se rendre compte de l’écart qui existe sou¬ 
vent entre l’état d’esprit des « responsables » syndi¬ 
caux et celui de la base. A nous tous de nous 
retrousser les manches encore et toujours pour nous 
réapproprier nos luttes dans la dignité ! 
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Chômeurs en Grève 


CHÔMEURS, PRÉCAIRES, SALARIÉS, 

Tous solidaires 


Face à la pression constante exercée sur les travailleurs précaires et les demandeurs d’emploi, la 
résistance s’organise. Des libertaires sarthois ont créé un collectif « Précaires-Solidaires » suite à 
l’appel à la grève des chômeurs lancé par la Coordination nationale des chômeurs et précaires. 


rêve des chômeurs : la formule 
peut faire sourire, mais ce n’est pas 
une blague. Nombreux sont celles 
et ceux qui se rebiffent contre les 
mesures actuelles de la gestion du 
chômage et de la précarité : poli¬ 
tiques de radiation et de contrôle 
(qui touche également les em¬ 
ployés de Pôle Emploi), fonctionne¬ 
ment erratique, faute d’effectifs, 
laissant libre court à l’arbitraire, 
une majorité d’emplois précaires 
proposés, des chiffres officiels qui 
mentent (2,7 millions de chômeurs 
contre près 6 millions en réalité)... 


C’est dans ce contexte que le 21 
avril dernier une « horde » a envahi 
le plateau de France 2 où pérorait 
le ministre de la culture pour dénon¬ 
cer les réformes de Pôle Emploi et 
du RSA. Dès lors, rendez-vous était 
pris pour le 3 mai, à l’appel d’une co¬ 
ordination réunissant des collectifs 
de Paris, Rennes, Montreuil, 
Nantes, Angers, Tours... Cet appel 
encourage les individus à s’organi¬ 
ser pour résister à la machine à 
broyer : rompre l’isolement, stopper 
les radiations, déculpabiliser les 
chômeurs, développer de nouvelles 


formes d’activités coopératives, éga¬ 
litaires, écologiques... 

<< La mise à mort du travail » 

Le mouvement a pris de l’am¬ 
pleur et incité à la constitution en 
Sarthe du collectif « Précaires-Soli¬ 
daires » qui réunit essentiellement 
des libertaires, individuels ou or¬ 
ganisés, des chômeurs aussi bien 
que des salariés. 

L’acte fondateur a été la grève 
du 8 juin d’une partie des salariés 
de Pôle Emploi où l’on a pu en¬ 
tendre, sur les piquets des dif¬ 
férentes agences, des discours très 
vindicatifs contre les hiérarchies et 
le sort réservé aux chômeurs. 

Dans notre discours sur le tra¬ 
vail, nous n’opposons pas ceux qui 
refusent le travail et ceux qui le 
cherchent. Nous respectons les 
choix et les besoins de chacun et 
considérons que l’exploitation dans 
le travail est injuste, intolérable et 
constitue le problème de fond : fuir 
le monde du travail et le salariat 
par tous les moyens n’interdit pas 
de combattre la soumission et l’ex¬ 
ploitation, de la réduction maxi¬ 
mum du temps passé au travail 
jusqu’à la fin du salariat. 

Au programme du collectif pour 
les semaines à venir : déblocages 
de dossiers individuels, interven¬ 
tions dans les formations collec¬ 
tives organisées par les agences 
Pôle Emploi, constitution d’une 
caisse de solidarité, projection-dé¬ 
bat sur le thème du travail, mise en 
place d’actions collectives (pota¬ 
gers familiaux, récupération de 
nourriture). 

Ci-contre le tract que le collectif 
distribue aux abords des Pôles Em¬ 
ploi et inspiré par celui du collectif 
de Carhaix, en Bretagne. 

Liens : 

collectifdu3mai@gmail.com 

http://www.recours-radiation.org 

http://www.collectif-rto.org/ 

Outil : 

« La mise à mort du travail », série 
documentaire en trois volets de Jean-Robert 
Viallet (2009). 


NOUS, CHÔMEURS, TRAVAILLEURS PRÉCAIRES, 

Considérant que le plein emploi est un mythe, que le chômage est massif et 
structurel, qu’il permet aux patrons d'imposer des salaires misérables et des conditions 
de travail toujours plus dégradées ; 

Considérant que les réformes de Pôle Emploi ou du RSA cherchent à nous 
coincer, un par un, pour nous faire accepter des emplois de 10 heures par semaine 
payés une misère dans les secteurs les plus difficiles ; 

Considérant qu’il faudrait accepter n'importe quel travail sous peine de perdre une 
allocation de survie et qu’en plus nous en soyons reconnaissants, que nous devrions 
avoir honte de ne pas savoir nous vendre à n’importe quel employeur, honte de ne pas 
vouloir déménager pour un boulot, honte de ne pas accepter tout et n’importe quoi, de 
ne pas plier, en somme, devant la raison économique ; 

Considérant que nous avons mieux à faire que chercher des emplois inexistants, 
mieux à faire que ce que l’on exige de nous : 

Exigeons, comme les chômeurs de France 
organisés sans chef, ni hiérarchie : 

> La suppression du suivi obligatoire : la fin des convocations et un accueil physique 

à la demande. 

> La suppression de l’ORE (Offre Raisonnable d'Emploi). 

> La suppression des EMT (Évaluation en Milieu de Travail), EMTPR (Évaluation en 

Milieu de Travail Préalable au Recrutement), AFPR (Action de formation 

Préalable au Recrutement)... et toutes les évaluations bidons. 

> La fin des radiations. 

> Le maintien du chômeur dans la catégorie d’emploi de son choix. 

> Le retrait des lampes bleues (lampes de contrôle d’authenticité des papiers). 

> La suppression du 39.49, le rétablissement des lignes directes dans les agences. 

> L'arrêt des pressions sur les conseillers (objectifs quantitatifs, primes au résultat, 

statuts précaires). 

> La fin de la privatisation du service public de l’emploi et des prestations privées. 

> L'embauche de personnel pour assurer des missions d’aide, d’accompagnement 

et d’indemnisation et non du flicage. 

> La titularisation des CDD et contrats aidés. 

Pour nous rejoindre, discuter, agir ensemble ou si vous êtes en conflit avec POLice 
EMPLOI : precaires_solidaires@lemanscipe.lautre.net 

VIVE LA GRÈVE DES CHÔMEURS ET PRÉCAIRES ! 

Vive la grève des agents de Pôle Emploi ! 

Pour un service public de l’emploi coopératif et égalitaire 


Syndicat 
Interpro 
de la 
Sarthe 
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Pandémie 


UN AN APRÈS : RETOUR SUR LA CAMPAGNE DE VACCINATION H1N1 

Un objectif militaire 
évident 

Nombre d’articles sont sortis pour parler de l’inutilité de la campagne de vaccination, des 
effets secondaires du vaccin, de la connivence entre les pouvoirs publics et les grandes 
entreprises pharmaceutiques. Mais peu s’attardent sur le caractère militariste de cette 
opération. Pourtant, c’est sans conteste un objectif majeur qui l’a motivé. 


L a campagne de vaccination 
contre le virus H INI a été placée 
sous l’égide du Secrétariat Géné¬ 
ral de la Défense et de la Sécurité 
Nationale (SGDN). Elle a permis 
le transfert des fichiers de la Sécu¬ 
rité Sociale en rompant la 
confidentialité. Son financement 
a été assuré par le Ministère de 
l’Intérieur, et le Ministère de la Dé¬ 
fense (1) a pris une part active 
dans sa mise en œuvre. Ce plan 
n’obéit pas à une situation d’ur¬ 
gence mis en place sur le moment. 

En 2004, le SGDN avait élabo¬ 
ré un plan s’appuyant sur les pan¬ 
démies pour coordonner l’action 
des différents acteurs qui de¬ 
vaient intervenir en cas de crise. 
Ce plan a été repris dans le Livre 
Blanc de la Défense de 2008, qui 
définit les objectifs de la sécurité 
intérieure ainsi : « Au titre de la 
sécurité nationale, la politique de 
sécurité intérieure et la politique 
de sécurité civile doivent assurer de 
façon permanente la protection de 
la population, garantir le fonction¬ 
nement régulier des pouvoirs pu¬ 
blics et le maintien de la vie 
normale du pays en cas de crise, et 
défendre les intérêts de sécurité de 
la nation contre toute menace non 
militaire susceptible d’y porter at¬ 
teinte. » Et de préciser : « Les 
moyens militaires ou de sécurité 
doivent en effet pouvoir être em¬ 
ployés dans des contextes très dif- 
Syndicatdes férents et être capables de faire 
Travailleurs face, à bref délai, à des change- 
du Béarn ments dans l’intensité des risques 
auxquels ils peuvent être exposés 
(...). En conséquence, les moyens ci¬ 
vils et les moyens militaires dévelop¬ 
peront de nouvelles formes de 
coopération. À cet effet, la stratégie 
de sécurité nationale pose les fonde¬ 
ments d’une doctrine, s’appliquant 
à toutes ses composantes, organi¬ 
sant la coopération avant, pendant 
et après l’événement. Outre les me¬ 
sures d’organisation que cela im¬ 
plique - au sein même de l’État -, 


cette stratégie conduit à la 
mise en place de procé¬ 
dures connues et appli¬ 
quées à tous les niveaux, 
testées par des exercices 
interministériels. La planifi¬ 
cation de crise et l’organisa¬ 
tion des pouvoirs publics 
en temps de crise devront 
connaître une progression 
qualitative majeure pour 
assurer la résilience du 
pays. La nature diversifiée 
des menaces à quinze ans 
rend nécessaire une organi¬ 
sation interministérielle 
permanente. » Bien naïf ce¬ 
lui qui penserait qu’il 
s’agit simplement d’attri¬ 
buer une fonction humani¬ 
taire à l’armée. Les 
diverses opérations « hu¬ 
manitaires », comme celle 
en Haïti, suffisent à prou¬ 
ver le cynisme des Etats. 

EMPÊCHER QUE LA CRISE 

SANITAIRE NE DÉGÉNÈRE 
EN CRISE HUMANITAIRE 


Mais il n’est pas nécessaire de 
se lancer dans de telles comparai¬ 
sons pour dévoiler les véritables 
intentions de l’Etat. Il suffit de 
lire : « En cas de déclenchement de 
la pandémie, il s’agit d’empêcher 
que la crise sanitaire ne dégénère 
en crise humanitaire, économique, 
sécuritaire, voire institutionnelle. 
Les pouvoirs publics devront s’at¬ 
tacher à la fois au traitement de la 
cause, par une action sanitaire d’en¬ 
semble, et au traitement des 
conséquences sur la société et les 
institutions. L’Etat doit se réorgani¬ 
ser pour garantir la meilleure coor¬ 
dination possible entre d’une part 
le dispositif de sécurité intérieure 
et de sécurité civile, qui se situe au 
premier rang face à ces risques, et 
d’autre part les forces armées, dont 
les missions, les capacités et la réac¬ 
tivité doivent être employées, le mo¬ 



ment venu, en appui de ce 
dispositif et selon le cadre d’emploi 
défini par l’autorité politique. Si¬ 
multanément, l’Etat doit organiser 
sa relation avec les opérateurs pu¬ 
blics et privés ainsi qu’avec la socié¬ 
té civile dans ce type de situation. 
Il ne dispose plus directement de 
tous les leviers qu’il serait 
indispensable de pouvoir action¬ 
ner, notamment dans les domaines 
de l’énergie, des transports, ou de 
la santé publique. Il convient donc 
d’amplifier la préparation et les ca¬ 
pacités de réaction de l’ensemble 
des intervenants qui pourraient 
être utilisés, mobilisés ou requis au 
bénéfice de la population. » (2). La 
gestion des pandémies est donc 
intégrée au plan d’ensemble de 
sécurité intérieure qui doit 
permettre efficacement à l’État de 
gérer les crises et maintenir le sys¬ 
tème à flot. Dans ce cadre, la 
campagne de vaccination contre 
le virus H1N1 a joué le rôle de 
test grandeur nature et a permis 
de pérenniser des structures de 


12 


Le Combat Syndicaliste 





Le Sobre et la Seringue 


Que penseriez-vous d’une telle circulaire ? 

Il suffit pourtant de remplacer le terme répression par vaccination pour lire la circulaire du 21 août 2009. 


« Le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités territoriales, à 


Messieurs les préfets de zone de défense, Madame et 
Messieurs les préfets de région, Mesdames et Messieurs les préfets 
de département 

Objet : Planification logistique d'une campagne d’éradication des 
menaces de troubles publics. 

Face à la menace de troubles publics, le Gouvernement entend 
mettre en place une réponse sécuritaire évolutive exceptionnelle 
pour la période 2009-2010. Dans la perspective d une diffusion de la 
crise en France au cours de l'automne prochain, il a en particulier 
décidé de préparer une grande campagne de maintien de l’ordre 
public. 

Cette répression pourrait concerner toute la population sur une 
période de quatre mois. 

Elle nécessite donc, quelle que soit la stratégie retenue, un 
important travail d’anticipation et d'organisation. Vu l’ampleur 
possible d’une telle campagne, la préparation doit précéder en tout 
état de cause la décision finale de déclenchement, qui ne sera prise 
que si la situation et les préconisations des experts le justifient. 
L’objectif est d'être en mesure d’activer ce dispositif à compter du 28 
septembre 2010. 

La présente instruction a pour objet de définir les dispositions 
matérielles que nous vous remercions de préparer dans cette 
perspective et de vous apporter les éclairages sur les orientations 
arrêtées au niveau national, sur les hypothèses de travail et sur les 
contraintes qui pèsent sur l’exercice. 

Trois contraintes majeures pèsent sur l'organisation de cette 
campagne : 

- la nécessité d’une traçabilité individuelle systématique de tous 
les individus susceptibles de semer le trouble ; 

- la nécessité de définir un ordre de répression pour des 
populations prioritaires, compte-tenu du caractère progressif des 
interventions ; 


- les volumes de données à traiter et les limites des systèmes 
d’information disponibles. 

Sous la coordination des préfets de zone, chaque préfet de 
département établira un plan départemental, désignera un chef de 
projet, constituera auprès de lui une équipe opérationnelle 
départementale et mettra en place un comité de pilotage. 

a) Le plan départemental visera à permettre de proposer une 
répression en deux étapes, en respectant un intervalle minimal de 
trois semaines, à l’ensemble de la population du département, sur 
une période de quatre mois. 

Il comprendra : 

- un schéma départemental des centres de répression, 
répondant aux exigences définies dans la fiche n°5. 

- un recensement des ressources humaines mobilisables au 
niveau départemental, compte-tenu de votre appréciation des 
ressources locales, pour assurer le fonctionnement des centres et 
une comparaison entre ces ressources et les besoins à-couvrir. 

- une estimation de la totalité des coûts de mise en place et de 
fonctionnement de ces centres. 

b) Vous mettrez en place une équipe opérationnelle 
départementale, animée par un chef de projet. L’équipe, structurée 
en fonction des spécificités territoriales du département, sera 
organisée autour des services préfectoraux. Sous la conduite du 
chef de projet, elle aura, notamment, à décliner au plan 
départemental, les instructions nationales en matière de planification 
et de mise en oeuvre de la campagne de répression. 

c) Vous constituerez et présiderez un comité de pilotage, 
associant l’ensemble des acteurs territoriaux concernés par la 
campagne. Ce comité sera un lieu de mobilisation et d’échange 
d'informations. Il permettra de garantir la complémentarité de l’action 
de chacun et d'anticiper toute difficulté dans le déroulement de la 
campagne de répression. » 

_y 


coordinations qui permettent à 
l’État d’améliorer ses capacités 
d’interventions sans que per¬ 
sonne ne s’émeuve. 

Il a pu tester son dispositif et 
son efficacité. Ainsi, le rapport 
interministériel de l’année 2010 
se satisfait du rôle joué par le 
SGDN : « Le rôle du SGDN a 
d’abord été d’assurer le secrétariat 
de la direction politique et straté¬ 
gique de crise placée auprès du cabi¬ 
net du Premier ministre. » Le 
ministère de l’intérieur constate : 
<< Il a été utile, d’abord parce que 
les progrès dans les échanges entre 
cellules composant la cellule inter¬ 
ministérielle de crise (décision, si¬ 
tuation, communication) ont 
réellement amélioré l’éclairage des 
décisions prises et la réactivité de 
la communication, même s’il est 
apparu que cette dernière pourrait 
encore progresser, en étant plus glo¬ 
bale et en intégrant à la fois les 
aspects sanitaires et sociétaux. » La 
campagne de vaccination « a don¬ 
né lieu à la première application 
de la nouvelle architecture institu¬ 
tionnelle de gestion des crises ma¬ 
jeures prescrite par le Livre Blanc 
sur la défense et la sécurité natio¬ 
nale. » (3) Par ailleurs, le rapport 


précise qu’un certain nombre de 
points restent à améliorer comme 
« le renforcement de l’adhésion des 
professionnels de santé, de la crédi¬ 
bilité de l’expertise, de la poursuite 
de la préparation des plans de conti¬ 
nuité, notamment des services terri¬ 
toriaux en cours de profonde 
réorganisation ; l’étude des possibili¬ 
tés de mobilisation, dans la durée, 
de ressources humaines, l’améliora¬ 
tion de la capacité à faire passer 
des messages et à apprécier les at¬ 
tentes à l’heure des nouveaux ou¬ 
tils de communication ; l’étude de 
la capacité de mener conjointe¬ 
ment gestion de crise et débat pu¬ 
blic. » Cette stratégie n’est pas 
propre à l’État français. À l’instar 
des États-Unis, bon nombre de 
pays ont utilisé une gestion milita¬ 
risée de la crise. 

PRÉPARER LA 
GUERRE SOCIALE 

Le propos n’est évidemment 
pas de dire qu’il vaut mieux lais¬ 
ser crever les gens que de les soi¬ 
gner. Mais nous devons nous 
poser des questions. Il est clair 
que l’État utilise les risques de pan¬ 
démies - comme les catastrophes 


naturelles - pour préparer la 
guerre sociale. Nous ne pouvons 
l’accepter sans réagir. Rien 
n’exige que l’armée et la police 
n’intègrent des dispositions sani¬ 
taires et nous ne pouvons le cau¬ 
tionner. Par ailleurs, nous 
pouvons interroger le passé ré¬ 
cent pour constater que des pan¬ 
démies mondiales dévastatrices 
n’ont cessé de nous être présen¬ 
tées ces vingt dernières années. 
Force est de constater que les 
risques ont souvent été suréva¬ 
lués. Pourtant dans cette même 
période, la pandémie la plus 
meurtrière que nous ayons 
connue - le SIDA - ne connaît 
pas les mêmes faveurs. Pour¬ 
quoi ? La campagne de vaccina¬ 
tion contre H INI a de toute 
évidence été une vaste opération 
de communication de l’État pour 
répondre à des intérêts divers (fi¬ 
nanciers, politiques...) mais aussi 
permettre à l’État de moderniser 
son système répressif. 

(1) « Le Monde »,30/11/2009. 

(2) Le Livre Blanc de la Défense Nationale, 
Année 2008. 

(3) Rapport interministériel d’activité pour 
l’année 2010 « Préparation à une 
pandémie grippale ». 
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Brèves 


PORTUGAL. 

Procès des « 11 de Lisbonne » 

Nous attentendons la décision 
du tribunal suite à la séance du 
5 juillet du procès des « 11 de 
Lisbonne ». 

Rappel des faits 
Le 25 avril 2007 eut lieu une 
manifestation anti-autoritaire 
contre le fascisme et le capita¬ 
lisme, protestant contre l’in¬ 
fluence croissante des groupes 
fascistes au Portugal et contre 
la tentative de réhabilitation de 
l’ancien dictateur Oliveira Sala- 
zar. À ce jour, plusieurs livres 
sur Salazar ont été publiés et un 
musée a été inauguré à Santa 
Comba Dâo, localité natale du 
dictateur. Un concours de télévi¬ 
sion, destiné à stimuler les atti¬ 
tudes nationalistes et 
chauvinistes entre Portugais, a 
réussi à faire élire Salazar 
« meilleur Portugais de tous les 
temps ». En outre, le PNR, un 
parti d’extrême droite en relation 
avec des groupes de skinheads 
nazis, a montre des signes de 
grande activité : une manifesta¬ 
tion de grande ampleur promou¬ 
vant la xénophobie et plusieurs 
manifestations dans la rue dont 
une a eu lieu, par provocation, 
dans un quartier connu d’immi¬ 
grants du centre de Lisbonne. 

En réponse, des anarchistes ont 
organisé une grande manifesta¬ 
tion le jour de la célébration de 
la Revoluçâo dos Cravos (Révo¬ 
lution des Œillets, 1974), le 25 
avril, lorsque la dictature fas¬ 
ciste a été renversée. La mani¬ 
festation a réuni plus de 500 
personnes, a traversé le centre 
de Lisbonne - en étant toujours 
suivie de près par la police - et 
a pris fin à Largo de Camôes, 
où la majeure partie des mani¬ 
festants s’est dispersée. Une se¬ 
conde manifestation a 
commencé et, lorsque les mani¬ 
festants ont descendu la Rua do 
Carmo, la police anti-émeute a 
bloqué toutes les sorties, les a at¬ 
trapés et les a chargés violem¬ 
ment. Plusieurs personnes ont 
été blessées, gravement pour 
certaines. Onze des mani¬ 
festants ont été arrêtés et sont ju¬ 
gés pour présomption de 
désobéissance civile, abus ver¬ 
baux et agressions sur des 
agents de police. Ils risquent 
des condamnations allant de six 
mois à cinq ans de prison. 

Un procès politique 

Lors des séances des 29 avril, 

19 mai et 15 juin, il est apparu 
que les témoignages de la po¬ 
lice (principale source de l’accu¬ 
sation) étaient contradictoires. 

Le 15 juin, une vidéo d'extraits 
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de la manifestation et de l’at¬ 
taque de la police a été présen¬ 
tée à la Cour par la défense. Il 
est aujourd’hui évident que la po¬ 
lice a attaqué la manifestation à 
cause de ce qu’elle représentait 
et non parce que les mani¬ 
festants provoquaient des dom¬ 
mages et du désordre public. 

Son intention est d’utiliser ce pro¬ 
cès pour criminaliser l’activité 
contestataire et anticapitaliste et 
spécialement le petit mouve¬ 
ment anarchiste. 

La présence policière a été 
constante pendant les séances 
du procès, tant dans les envi¬ 
rons de la Cour de justice qu’à 
l'intérieur de la salle d’audience. 
Au point que le juge lui-même de¬ 
manda le retrait d’agents dans 
la Cour pour éviter l’intimidation 
des témoins et défendeurs. Par 
ailleurs, le 25 avril, les journaux 
ont révélé qu'un rapport de l’acti¬ 
vité politique de 30 individus, 
sans liens avec cette affaire, 
avait été soumis par la police. Ce¬ 
la montre l’intention de la police 
d’en faire un procès politique, 
qui a été dénoncé par certains 
experts légaux comme illégal. 
Solidarité internationale 
La Section Portugaise de l’AIT 
(AIT-SP) en appelle au soutien 
et à la solidarité internationale 
par l’envoi de courriers, e-mails 
aux institutions et au tribunal. 
Associaçâo Internacional dos 
Trabalhadores - Secçâo Portu- 
guesa 

E-mail : aitport@yahoo.com 
http://www.ait-sp.blogspot.com/ 
http://www.freewebs.com/ait-sp/ 
Pour un modèle de lettre en por¬ 
tugais (traduit en français) et les 
coordonnées des institutions por¬ 
tugaises : http://cnt-ait.info/ar- 
ticle.php3?id_article=1787 


GRÈCE. 

Lutte des travailleurs du res¬ 
taurant Banquet 

La restauration en Grèce 
compte environ 880 000 tra¬ 
vailleurs dont seulement 
200 000 sont déclarés, près de 
70 % travaillant donc « au 
noir ». C’est dans ce contexte 
qu’une lutte autonome impor¬ 
tante se déroule à Thessalo- 
nique au restaurant franchisé 
« Banquet », où les patrons font 
peu de cas de la législation du 
travail : non paiement de l’as¬ 
surance maladie obligatoire, 
salaires très faibles et non 
conformes à leurs propres ac¬ 
cords, période d’essai (une à 
deux semaines) généralement 
non payée, empochement des 
pourboires (qui peuvent s’élever 


à 500 euros par jour), semaine 
de travail de six jours, non prise 
en charge des repas des sala¬ 
riés et la liste n’est pas ex¬ 
haustive. 

Deux travailleurs ont voulu rom¬ 
pu le silence. Ils ont été virés, 
mais ont décidé de poursuivre le 
combat. L'un d’eux, membre du 
syndicat des travailleurs de la 
restauration, a porté sa plainte 
devant les autorités du travail. 
Action directe 

Une assemblée des travailleurs 
du restaurant a donc décidé de 
prendre des mesures d’action di¬ 
recte. Le 23 avril, environ 60 per¬ 
sonnes ont bloqué l'entrée du 
restaurant. Des textes ont été 
lus, des passants soutenaient 
les manifestants en se joignant 
à eux. Des clients ont quitté leur 
table pendant que des syndica¬ 
listes informaient les travailleurs 
de la situation. L’action a été sou¬ 
tenue par le syndicat des ensei¬ 
gnants ainsi que par 
l’assemblée des travailleurs de 
la restauration, laquelle a indi¬ 
qué que de très nombreux 
autres restaurants tels que le 
Achilion, mais aussi des hôtels 
ou des commerces similaires 
avaient exactement les mêmes 
pratiques. 

Le lendemain, une autre action 
a mobilisé massivement grâce à 
la manifestation contre l’implica¬ 
tion du FMI dans la dette pu¬ 
blique de la Grèce. Près de 
1 000 personnes ont manifesté 
devant le Banquet. Des flics anti¬ 
émeute étaient déjà positionnés 
pour le protéger. Les représen¬ 
tants des assemblées des tra¬ 
vailleurs sont entrés dans le 
restaurant et ont présenté leurs 
revendications au patron : 1) la 
ré-embauche du travailleur licen¬ 
cié, Vangelis Kitsonis, dans les 
conditions légales ; 2) l'em¬ 
bauche réglementaire de tous 
les travailleurs ; 3) le versement 
des paiements exigés par la loi ; 
4) la répartition des pourboires 
entre les salariés ; 5) la prise en 
charge des repas pendant le tra¬ 


vail, comme la loi l’exige ; 6) 
l’application des lois et des ac¬ 
cords conclus entre les syndi¬ 
cats et les propriétaires de 
restaurants. Sous la pression, 
celui-ci les accepta. 

Mais le 3 mai, le patron décidait 
de ne pas tenir ses promesses. 
En réponse, les travailleurs an¬ 
noncèrent leur intention de se 
mobiliser dès le lendemain. 
Lock-out 

Le 14 mai, alors que les tra¬ 
vailleurs se rassemblaient pour 
une nouvelle manifestation, le 
propriétaire annonça qu’il ferme¬ 
rait son restaurant et qu’il notifie¬ 
rait à tous ses travailleurs de ne 
plus se présenter au travail et 
ce pour une période indétermi¬ 
née. Conformément à la loi, le 
propriétaire doit payer les tra¬ 
vailleurs, même si l’entreprise 
n’est pas ouverte. Restant unis, 
ils annoncèrent qu’ils gagne¬ 
raient ensemble leurs revendica¬ 
tions légitimes. Les travailleurs 
n’ont pas été payés dans les 15 
jours précédant le 14 mai. Afin 
de soutenir leur lutte face à la 
menace de lock-out, ils acce¬ 
ptèrent les dons de solidarité re¬ 
cueillis lors d'un concert en 
annonçant qu'ils poursuivraient 
leur mobilisation. 

Le 17 mai, les salariés n’étaient 
toujours pas payés. Ils ont dépo¬ 
sé une réclamation auprès de la 
direction du travail. Une nou¬ 
velle protestation eut lieu le 18 
mai et un nouveau concert de 
solidarité le 20. 

Solidarité 

Les patrons ont fait un lock-out 
du restaurant dans le but d’épui¬ 
ser écomiquement les tra¬ 
vailleurs. Pour cette raison, une 
caisse de solidarité a été créée 
pour les soutenir. Pour aider les 
compagnons grecs en lutte et 
les travailleurs du restaurant 
Banquet, vous pouvez adresser 
un don par chèque à l’ordre de 
CNT-AIT (mention « solidarité 
Grèce-Banquet » au dos) à : 
CNT-AIT, 108 rue Damrémont, 
75018 PARIS. 
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Libre Ville à Copenhague 


PAS DE PROJET DE VACANCES CET ÉTÉ ? 

Va te faire voir chez les 
Ctiristianites ! 


C’est à l’automne 1971, sur le terrain d’une 
ancienne caserne de Copenhague, qu’une 
cinquantaine de hippies-chômeurs-squatteurs- 
anarchoïdes fondèrent la commune libre de 
Christiania, d’après le nom du quartier 
« Christianshavn », le port de Christian IV. 

Et ça fait près de quarante ans que ça dure ! 


epuis les origines du mouvement anarchiste, l’idéal 
d’une vie communautaire débarrassée des tares de la 
bourgeoisie capitaliste réactionnaire fait régulièrement 
surface, avec plus ou moins de bonheur. À ce titre, l’ex¬ 
périence Christiania fait figure d’exception, tant par sa 
durée, sa taille que par sa situation au cœur de la capi¬ 
tale danoise. Elle comptait en 2003 plus de mille habi¬ 
tants, sa monnaie, son drapeau (3 points jaunes sur 
fond orange) et de nombreuses activités artistiques, arti¬ 
sanales et même agricole. 

Le fonctionnement de la cité est d’inspiration 
anarchiste : il n’y a pas et il n’y a jamais eu de chefs. Les 
grandes décisions sont prises par l’Assemblée générale 
(Fællesmpde), même si tout le monde n’y participe pas. 
D’autres assemblées gèrent les questions spécifiques : 
l’assemblée des entreprises (Virksomhedsmpde) lucra¬ 
tives ou non, l’assemblée des finances (0konomim0de) 
qui gère l’aide sociale, les loyers et les contributions des 
entreprises lucratives et enfin les assemblées de quar¬ 
tier (Omrâdempder), la cité en ayant compté jusqu’à 
dix. Pas de votes, les décisions étant prises par consen¬ 
sus. Le code civil est des plus simples, 9 lois un point 
c’est tout : pas d’armes, de drogues dures, de violence, 
de voitures, de gilets pare-balles, de feux d’artifices, d’ex¬ 
plosifs, de vols et... de fringues de bikers ! 

Pas le paradis sur terre 

En théorie, est Christianite qui y dort. Ce qui n’est 
pas sans poser quelques problèmes. Selon Jean-Manuel 
Traimond, 80 % des litiges sont dus à un problème de 
surpopulation et à la réapropriation des logements 
après des vacances de quelques jours. Les statistiques y 
indiquent plus de viols que la moyenne danoise, mais 
les Christianites les déclarent plus facilement. La récupé¬ 
ration étant de règle, aucun vol n’est à déplorer. De 
même, les assassinats entre Christianites sont inconnus. 
Il y eut tout de même une période trouble lorsqu’un 
groupe de faux Hell’s Angels eut maille à partir avec de 
vrais Hell’s Angels de l’extérieur, lesquels perpétrèrent 
quelques crimes... 

La bataille sans doute la plus marquante eut lieu en 
1979 quand Christiania expulsa les vendeurs et usagers 
de drogues dures (la JunkBlokaden). Les Christianites 
sont plus tolérants avec le cannabis, qui représente un 
marché juteux. Mais, devant la pression gouvernemen¬ 
tale, l’Assemblée décida d’arrêter la vente libre de canna¬ 
bis en 2005. Cela ne suffit pas à convaincre, elle perdit 
son statut spécial de communauté alternative un an 
plus tard. Car Christiania est une épine dans le pied co- 




penhagois. Si la commune n’a pas encore été expulsée, 
c’est parce qu’on ne sait pas où l’on relogerait ses habi¬ 
tants et qu’ils coûteraient plus cher en aide sociale. La 
démolition a bien failli avoir lieu en 2007, en pleine 
crise anti-squat européenne et deux mois après l’expul¬ 
sion du fameux squat Ungdomshuset. Il fallut toute la 
détermination des squatteurs pour stopper les bulldo¬ 
zers qui ne purent abattre qu’une seule maison. 

Mais une utopie concrète et poétique 

Bien que la cité ne soit pas matériellement indépen¬ 
dante de l’extérieur, le partage des ressources est de 
mise et la plupart des activités se pratiquent sans but lu¬ 
cratif, sans rémunération. Des dizaines de collectifs 
exercent ainsi toutes sortes d’activités, de la fabrique de 
vélos au théâtre en passant par l’imprimerie et le jardin 
d’enfants (Christiania en a vu naître et grandir près 
d’une cinquantaine). On n’y manque de rien ou 
presque, il y a même une unité d’éboueurs-recycleurs. 

La commune libre de Christiania est une nouvelle 
preuve de la possibilité de vivre ensemble un peu plus 
libres, sans police, codes de lois ou hiérarchie. Ici, le 
terme autogestion est faible tant l’organisation de la ci¬ 
té touche tous les aspects de la vie. Ça fait quarante ans 
que ça dure et l’on aimerait que ça continue, que ça es¬ 
saime. Il faudra pour cela s’opposer aux perpétuels pro¬ 
jets immobiliers qui voudraient transformer ce havre de 
liberté en appartements modernes et étriqués ; que 
ceux qui pensent que ce sera pour abriter les plus dé¬ 
munis et les Christianites lèvent le doigt. 

Plus d'informations 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Christiania_(Danemark) 

http://www.rue89.com/2007/05/19/christiania-demolition-d-une-utopie- 

a-copenhague 

Jean-Manuel Traimond, Récits de Christiania, en vente ici : 
http://www.atelierdecreationlibertaire.com/article. php3?id article=6S 
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L’Ecole Moderne 


Actualité de 
Francisco Ferrer 



En ces temps de réformes des lycées et de 
réduction du nombre de fonctionnaires, 
notamment dans l’enseignement public, il 
n’est jamais mauvais de rappeler le sens 
de l’œuvre de Francisco Ferrer. 



Syndicat 

Interpro 

delà 

Sarthe 


et homme libre, anarchiste au sens le plus noble, qui 
fut membre de la Ligue des Droits de l’Homme et 
Franc-Maçon, résolut de consacrer sa vie à l’éducation 
intégrale, en Espagne, son pays, après avoir vécu un 
temps à Paris, où il connut autant Cempuis et la 
Ruche, de Robin et Faure, que l’école laïque française, 
qu’il critiqua pour son autoritarisme patriotard. 

Il s’y consacra dans les premières années du ving¬ 
tième siècle, et son combat pour une éducation ration¬ 
nelle et libre de tout dogmatisme religieux le 
conduisit à la mort en 1909, dans cette Espagne mo¬ 
narchiste, colonialiste, dominée idéologiquement, so¬ 
cialement et politiquement par l’Église. 

Cette histoire est bien connue, dans nos milieux, 
sans doute. Mais les diverses manifestations qui ont 
eu lieu en octobre dernier, ici et là, à l’occasion du cen¬ 
tenaire de l’exécution de Ferrer, ont montré que le 
« grand public », même averti, ne connaissait en fait 
pas grand chose de cette histoire, qui eut pourtant à 
son époque un retentissement international extraordi¬ 
naire. 

Les enseignants en particulier, même ceux qui s’in¬ 
téressent à la pédagogie Freinet, ou qui la pratiquent, 
ignorent que cet instituteur a donné à son mouve¬ 
ment pédagogique le nom de l’École Moderne fondée 
par Ferrer, ou n’ont pas fait le rapprochement. Très 
peu ont vraiment entendu parler du pédagogue et de 
l’homme d’action émancipatrice qu’était devenu Fer¬ 
rer. 

Aussi, il nous semble plus qu’utile de signaler la pa¬ 
rution, aux éditions du Coquelicot, publications liber¬ 
taires de Toulouse (www.lecoquelicot.info), d’un petit 
livre intitulé Francisco Ferrer i Guardia, 1859-1909, 
Une pensée en action, (2009, 12 euros), de Violette 
Marcos, Annie Rieu et Juanito Marcos. Dans ce petit 
livre bien illustré et documenté, les auteurs pré¬ 
sentent le contexte historique, le rationalisme combat¬ 
tant de Ferrer, et les pédagogues libertaires. 

Ferrer ayant suscité des adeptes en Europe et aux 


Amériques, un autre ouvrage très intéressant, en fran¬ 
çais, est cet autre petit livre qui retrace le parcours de 
L’École Ferrer de Lausanne, écrit par Jean Wintsch, son 
fondateur en 1910, et Charles Heimberg (Éditions 
Entremonde, Lausanne, 2009, 8 euros, www.entre- 
monde.net). 

Et il faut surtout saluer la traduction française de 
la brochure-témoignage de Ferrer lui-même, L’École 
Moderne, qu’il rédigea lors d’une première incarcéra¬ 
tion, en 1906-1907, et publié de façon posthume en 
1911. Cette traduction a été menée à bien par les Édi¬ 
tions Bruxelles Laïque asbl (www.bxllaique.be, 13 
euros), avec la traduction et les notes de Marie-Jo 
Sanchez Benito, et une préface d’Anne Morelli. Témoi¬ 
gnage-testament anticipé, cet ouvrage de première 
main est un précieux document pour comprendre 
tous les enjeux politiques et humains du projet de 
Frabcisco Ferrer, qui se distingue par la mise en pra¬ 
tique de ses idées sur l’éducation, conçue comme une 
voie d’émancipation des individus et de révolution so¬ 
ciale, laquelle doit se préparer dans les esprits d’abord. 

Cette traduction a été présentée en octobre der¬ 
nier à l’Université Libre de Bruxelles, qui célébrait le 
centenaire de l’exécution de Ferrer. Cette université a 
créé en son sein une Haute École Francisco Ferrer, 
institut dont la charte s’inspire largement, en les ac¬ 
tualisant des principes de l’École Moderne. Il vaut la 
peine de la lire de près : voir le site www.he-ferrer.be, 
où vous pouvez télécharger le Projet Pédagogique So¬ 
cial et Culturel, sous la rubrique « Les Études » du me¬ 
nu de la page d’accueil. 

Ce rapide aperçu aura montré la pérennité de l’ac¬ 
tion des libertaires d’il y a un siècle, qui ont semé de 
bonnes graines, et dont l’héritage encore vivant au¬ 
jourd’hui prouve la nécessité de continuer plus que 
jamais, et aussi résolument qu’eux, l’action dans le 
champ éducatif. Une action qui doit avoir une dimen- 
soin sociale et politique émancipatrice. 
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